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L’une des tendances de fonds observées lors des dernières décennies, réside 
dans l’essor considérable des chaînes de valeur mondiales (CVM), corollaire 
de la fragmentation croissante des différents segments productifs à l’échelle 
mondiale. Cette nouvelle configuration a contribué à l’intensification des échanges 
commerciaux de biens   et services intermédiaires, et ouvert, ainsi, la voie vers une 
plus grande participation des pays émergents et en développement à ces CVM, qui 
s’érigent désormais en véritables leviers de création de valeur ajoutée et d’emplois.

Le Maroc a réussi, à l’instar de ces pays, à se positionner dans différentes chaînes 
de valeur et s'est hissé progressivement vers des segments à forte valeur ajoutée, 
dont l’automobile et l’aéronautique. Cependant, malgré son taux d'ouverture 
affirmé, la dynamique de son insertion et de montée en gamme demeure faible, 
comparativement à des pays comparables.

C’est dans ce contexte que le présent policy brief se propose d’apporter plus 
d’éclaircissement sur la dynamique et le profil de l’intégration du Maroc dans les 
CVM. Il a pour objectifs de :

•	 Déterminer le niveau de participation de l’économie nationale aux CVM (en 
amont et en aval).

•	 Identifier les origines et les caractéristiques du déficit commercial au Maroc.

•	 Proposer des recommandations pour tirer meilleur profit de cette intégration. 

Pour ce faire, il a été procédé à l’exploitation de la base de données TiVA1. 

_____________
1  Trade In Value Added élaborée par  l ’OCDE et  l ’OMC. Les données ut i l isées sont  issues de la  dernière publ icat ion 
apparue en novembre 2021.
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Caractér isé par  une for te fragmentat ion des 
processus de product ion et  un accroissement 
des échanges des produits    intermédiaires ,    

l ’essor des CVM est  désormais appréhendé à 
travers la  mesure des échanges commerciaux 
en valeur  a joutée.

La montée en puissance de la  segmentat ion 
de la  product ion à travers les CVM s’est 
t raduite par  une intensif icat ion croissante 
des échanges des biens intermédiaires. 
L’appréciat ion de ces évolut ions est  devenue 
de plus en plus complexe et  nécessite 
désormais un type par t icul ier  de stat ist iques 
pour évi ter  une déformation de la  réal i té . 

En effet ,  la  comptabi l isat ion de ces échanges 
dans le  cadre des stat ist iques tradit ionnel les 
du commerce mondial ,  effectuée en termes 
bruts ,  induit  un bia is  de surest imation des 
f lux commerciaux suite à un double comptage 
de la  valeur  des produits intermédiaires dans 
les transact ions internat ionales.  Alors que 
l ’appréciat ion de ces f lux doit  prendre en 
compte la  valeur  a joutée au produit ,  p lutôt 
que la  valeur  f inale du produit .

La mesure du commerce en valeur  a joutée 
évi te ce pr incipal  b ia is  qui  affecte les 
instruments tradit ionnels de la  stat ist ique 
économique en dist inguant la  valeur  a joutée 
étrangère incorporée dans les biens et 
serv ices expor tés.  A ce t i t re ,  p lusieurs bases 
de données du commerce en valeur  a joutée 
ont  été développées,  à  c i ter  en par t icul ier, 
T iVA de l ’OCDE,  WIOD de la  Commission 
européenne,  EORA de l ’Universi té  de Sidney 
et  la  base de données de la  CNUCED. 

Les mesures développées dans ce travai l 
sont  dér ivées de la  base de données TiVA. 
Cette dernière s ’appuie sur  les tableaux 
internat ionaux d ’entrées-sor t ies ( ICIO) de 
l ’OCDE,  instruments très ut i les pour l ’analyse 

des re lat ions intersector ie l les entre les pays. 
E l le  permet aussi  de déterminer  les or ig ines 
mondiales de la  valeur  a joutée cumulée 
présente dans les produits f in is  et  dans 
les serv ices consommés par  les ménages, 
l ’administrat ion et  les entrepr ises 2. 

Tout  produit  expor té est  décomposé en :  

• 	 Valeur ajoutée locale directe incorporée 
:  E l le  ref lète la  contr ibut ion directe par 
une industr ie  dans la  product ion d ’un 
bien f inal  ou intermédiaire ou un service 
dest iné à l ’expor tat ion (à savoir  la  valeur 
a joutée expor tée en produits f inaux 
ou intermédiaires absorbés par  les 
impor tateurs directs) .

• 	 Valeur ajoutée locale indirecte 
provenant des biens intermédiaires 
produits localement  :  E l le  représente la 
contr ibut ion indirecte des fournisseurs 
nat ionaux dans les industr ies ou les 
serv ices intermédiaires ut i l isés dans des 
expor tat ions des pays t iers.  I l  s ’agit  de la 
valeur  a joutée nat ionale qui  est  expor tée 
indirectement vers d ’autres pays.

• 	 Valeur ajoutée locale réimpor tée  :  E l le 
représente la  valeur  a joutée nat ionale 
d ’un pays qui  est  ré impor tée dans les 
marchandises venant d ’un autre pays.

• 	 Valeur ajoutée étrangère  :  E l le  ref lète la 
valeur  a joutée étrangère provenant des 
impor tat ions intermédiaires incorporées 
dans les expor tat ions brutes d ’un pays. 

 /1. Chaines de valeur mondiales : appréciation de l’essor et implications 

_____________
2 La construct ion d ’un tableau d ’entrées-sor t ies mondiales nécessite de fa ire di f férentes hypothèses,  et  d 'harmoniser  et  pondérer 
les données,  d ’où la  nécessité d ’ interpréter  les résultats avec prudence.

 / 1.1. Indicateurs d'insertion dans les chaines de valeur mondiales : base TIVA

Expor tat ions brutes

Valeur  a joutée locale

Valeur  a joutée 
étrangère

Valeur  a joutée locale 
directe

Valeur  a joutée locale 
indirecte

Valeur  a joutée locale 
ré impor tée
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La base de données TiVA couvre 66 pays et 
45 secteurs sur  la  pér iode 1995-2018 3.  Les 
pays peuvent se s i tuer  en amont au début de 
la  chaîne de valeur,  dans des act iv i tés te l les 
que la  product ion de matières premières 
ou de biens immatér ie ls  ( recherche et 
concept ion de dessins et  modèles) ,  ou en 
aval  à  la  f in  de la  chaîne de valeur  dans des 
act iv i tés te l les que l ’assemblage de produits 
t ransformés,  la  logist ique ou le  serv ice 
après-vente. 

I l  est  à rappeler  que la  créat ion de valeur 
dans une CVM est  souvent inégalement 
répar t ie  entre les act iv i tés.  La plus for te 
créat ion de valeur  a joutée se trouve souvent 
en amont ,  dans des act iv i tés comme le 
développement conceptuel ,  la  R-D ou la 
fabr icat ion de composants essent ie ls , 
mais aussi  en aval ,  dans les domaines du 
market ing,  de la  stratégie de marque ou des 
services aux c l ients.

L’ impact des chaînes de valeur  sur  le 
développement économique des pays en 
développement est  for tement débattu dans 
la  l i t térature.  Cer tains auteurs aff i rment que 
l ’ inser t ion dans les chaînes de valeur  entraîne 
des spécial isat ions appauvr issantes, 
d ’autres sout iennent qu’e l le  est  une condit ion 
nécessaire au développement économique 
(Gereff i  et  Fernandez-Stark ,  2011). 

L’ intégrat ion croissante des pays dans les 
CVM est  por teuse à la  fois  de r isques et 
d ’oppor tunités.  En effet ,  cette intégrat ion 
pourrai t  faci l i ter  l ’ industr ia l isat ion des pays 
en développement.  Baldwin (2011) dist ingue 
la  construct ion d ’une nouvel le  chaîne de 
valeur  d ’une intégrat ion d ’une chaine de 
valeur  déjà existante.  La construct ion d ’une 
chaîne de valeur  est  longue et  nécessite 
l ’accumulat ion de grandes compétences 
af in de développer une base industr ie l le 

sol ide.  En s ’ insérant  directement dans les 
chaînes de valeur  existantes,  les économies 
en développement peuvent par t ic iper  aux 
échanges mondiaux et  s ’ industr ia l iser 
sans avoir  à  développer tout  un secteur 
économique,  et  ce malgré des capacités 
l imitées (Baldwin 2012) 4.

La fragmentat ion internat ionale des 
processus product i fs  ne se restre int  pas aux 
échanges de biens.  E l le  impl ique également 
la  mobi l i té  de savoir - fa i re et  de compétences 
managér ia les (effets d ’entrainement) .  Les 
entrepr ises des pays en développement qui 
par t ic ipent à des CVM ont tendance à être plus 
product ives,  en bénéf ic iant  de technologies 
et  en s ’a l ignant sur  les mei l leures prat iques. 
La croissance et  les gains de product iv i té 
découlent ,  également ,  d ’un mei l leur  accès 
aux intrants intermédiaires de mei l leure 
qual i té  ou de moindre coût . 

_____________
3 Cette édit ion est  basée sur  les versions les plus récentes du système des comptes nat ionaux (SNA08) et  de la  c lassif icat ion sec-
tor ie l le  ( ISIC Rev.  4) .
4 Trade and industr ia l isat ion after  g lobal isat ion's  2nd unbundl ing:  how bui ld ing and jo in ing a supply chain are dif ferent  and why i t 
matters?

 / 1.2. Répercussions économiques de l’intégration aux CVM

Figure 1 : Répartition de la valeur ajoutée entre les différentes activités

Source : OCDE 2014, d’après Shih (1992), Dedrick et Kraemer (1999) et Baldwin (2012)
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Selon la  Banque Mondiale ,  la  product iv i té 
et  les revenus ont  augmenté dans des pays 
comme le Bangladesh,  la  Chine et  le  Viet 
Nam, qui  sont  devenus par t ie  intégrante 
des CVM. Selon les est imations de la 
Banque Mondiale ,  une hausse de 1% de la 
par t ic ipat ion se traduit  par  une amél iorat ion 
de 1% du revenu par  habitant ,  ce qui 
représente 5 fois  plus que le  gain l ié  au 
commerce tradit ionnel  (0 ,2%) 5.  Les niveaux 
d ’ inf lat ion pourraient  connaitre ,  à  leur  tour, 
une baisse structurel le  résultant  en par t ie  de 
la  d iminut ion des pr ix  des intrants impor tés 
et  de la  pression concurrent ie l le  sur  les 
fournisseurs locaux de biens intermédiaires. 

Dans le  même espr i t  d ’analyse,  l ’OCDE indique 
que l ’accroissement de la  par t ic ipat ion aux 
CVM pourrai t  déboucher sur  une croissance 

de la  product iv i té .  Les pays qui  aff ichent 
une par t ic ipat ion plus for te aux CVM ont 
enregistré une croissance signif icat ive de la 
product iv i té  dans les secteurs qui  présentent 
un potent ie l  de fragmentat ion plus é levé. 

Les CVM pourraient  re lever  cer tains déf is 
l iés pr incipalement à la  répar t i t ion inégale 
des bénéf ices de la  par t ic ipat ion à ces 
chaines au sein des pays et  entre pays,  et  à  la 
dégradat ion de l ’environnement.  Toutefois , 
peu de données concrètes démontrent 
que les échanges sont  une cause majeure 
d ’accroissement des inégal i tés de salaires 6. 
Le progrès technologique qui  favor ise les 
compétences ( les travai l leurs qual i f iés au 
détr iment des non qual i f iés)  pourrai t  aussi 
être responsable des inégal i tés nat ionales.

Pour comprendre l ’ampleur de la par t ic ipat ion 
d ’un pays aux chaînes de valeur  mondiales , 
i l  convient  de mesurer  la  par t  du contenu 
étranger dans ses expor tat ions brutes,  que 

ce soit  en tant  que produits intermédiaires 
ou f inaux.  Un rat io impor tant  est  synonyme 
d’une for te intégrat ion dans les CVM.

Le contenu impor té des expor tat ions 
marocaines a connu une progression 
régul ière ,  quoique modeste ,  pendant ces 
deux dernières décennies,  pour se s i tuer 
autour de 31,5% en 2018.  La teneur des 

expor tat ions en produits impor tés a connu 
une nette baisse en 2009 (26,5%) ,  sous 
l ’effet  de la  cr ise économique et  f inancière 
internat ionale ,  avant  de retrouver  son niveau 
d ’avant  cr ise.

_____________
5 Rappor t  de la  Banque Mondiale sur  le  développement dans le  monde 2020
6 Perspect ives de l ’OCDE sur  les compétences 2017

 /2. Niveau d’intégration et participation de l’économie marocaine aux CVM

 /2.1. Consolidation de l’intégration du Maroc dans les CVM

Graphique 1 : Evolution du contenu importé des exportations du Maroc (en %)

Source : Elaboration à partir des données de TIVA
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Comparat ivement à d ’autres pays,  le 
contenu impor té au niveau des expor tat ions 
marocaines,  en moyenne entre 2011 et  2018, 
(32%) est  supér ieur  à celui  des pays comme 
le Chi l i  (15,5%) ,  le  Brési l  (11,6%) ,  la  Colombie 
(10,9%) ,  l ’Argent ine (9 ,6%) ,  la  Russie (8 ,8%) ou 
l ’Arabie Saoudite (3 ,5%).  Cette comparaison 
est  à prendre avec nuance dans la  mesure 
où ces pays sont  de grands expor tateurs 

de matières premières (produits agr icoles 
et  miniers) .  D ’autres pays spécial isés dans 
l ’assemblage dét iennent ,  en revanche,  des 
contenus en impor tat ions des expor tat ions 
plus é levés,  dont  notamment la  Hongrie 
(46,8%) ,  la  Républ ique tchèque (41,9%) ,  le 
Mexique (34,8%) ,  la  Corée du Sud (35%) ,  la 
Malais ie  (35,8%) et  le  Vietnam (46,7%).

Le graphique qui  suit  montre une grande 
hétérogénéité de la  par t ic ipat ion des 
différents secteurs aux CVM. Les trois 
industr ies marocaines les plus intégrées dans 
les CVM, sont  les produits informatiques, 
apparei ls  é lectroniques et  opt iques,  la 
construct ion automobi le  et  fabr icat ion 
d ’autres équipements de transpor t  et  le 
text i le  et  habi l lement ,  enregistrant  les plus 
hauts niveaux de valeur  a joutée étrangère 
dans les expor tat ions nat ionales ,  soit  60,5%, 
51% et  50% respect ivement en moyenne sur 
la  pér iode 2011-2018,  avec une tendance 
légèrement haussière par  rappor t  à la 
pér iode al lant  de 2005 à 2010. 

De même,  les expor tat ions des machines et 
équipements et  des équipements é lectr iques 
recèlent  une teneur impor tante en intrants 

impor tés,  en moyenne sur  la  pér iode 2011-
2018,  soit  respect ivement 49,3% et  46,4%.  I l 
est  à s ignaler  que le  taux du contenu impor té 
des expor tat ions est  impor tant  au niveau de 
cer taines industr ies de transformation qui 
d isposent d ’un mult ip l icateur  d ’emploi  t rès 
é levé. 

Ce taux est  p lus fa ible ,  cependant ,  au 
niveau des industr ies extract ives (14,5%) 
et  des produits a l imentaires ,  boissons et 
tabacs (21,8%) ,  en moyenne sur  la  pér iode 
2011-2018,  en quasi  stabi l i té  par  rappor t 
à la  pér iode 2005-2010.  Les services 
aux entrepr ises (act iv i tés immobi l ières , 
intermédiat ion f inancière)  sont  les secteurs 
les moins intégrés,  enregistrant  les 
contenus étrangers les plus fa ibles dans les 
expor tat ions.

Graphique 2 : Evolution du contenu importé des exportations d’un échantillon de pays 

Source : Elaboration à partir des données de TIVA
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L’analyse de l ’or ig ine des biens intermédiaires 
impor tés par  le  Maroc en 2018 révèle que 
l ’Espagne,  la  France et  la  Chine demeurent  les 
pr incipaux fournisseurs du Maroc au niveau 
global .  Par  conf igurat ion sector ie l le ,  la 
Turquie représente un fournisseur impor tant 
de notre pays au niveau des secteurs du 

text i le  habi l lement et  de la  métal lurgie. 
L’ I ta l ie  est  le  second fournisseur du Maroc 
en produits intermédiaires de la  branche « 
machines et  matér ie l  d ’équipement »  et  le 
t rois ième au niveau du secteur  du text i le  et 
habi l lement.

Graphique 3 : Evolution du contenu étranger des exportations marocaines par secteur

Graphique 4 : Origine des biens intermédiaires importés par le Maroc par secteur en 2018

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

Source : Elaboration à partir des données de TIVA
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Le taux de par t ic ipat ion du Maroc aux CVM 
en 2018 est  s imi la i re à celui  des pays te ls 
que le  Mexique,  la  Roumanie ,  la  Russie 
ou le  Chi l i ,  et  supér ieur  à d ’autres comme 
la Turquie ,  le  Brési l  et  l ’ Inde.  En revanche, 

des pays comme la Hongrie et  la  Slovaquie 
présentent  des taux de par t ic ipat ion plus 
impor tants que le  Maroc compte tenu de 
leur  inser t ion croissante dans les chaines 
de valeur,  notamment européennes.

Le pourcentage de valeur  a joutée impor tée 
dans les expor tat ions est  for tement 
inf luencé par  le  type d ’ inser t ion d ’un pays 
dans les l iens de transformation et/ou par 
l ’assemblage des manufactures des CVM. 
Cette mesure ne ref lète cependant que 
par t ie l lement la  par t ic ipat ion aux CVM. 

En effet ,  les pays peuvent s ’engager dans 
les CVM dans deux direct ions :  En amont , 
selon laquel le  un pays peut  impor ter  des 
biens intermédiaires de l ’étranger et  l ’ut i l iser 
ensuite pour produire et  expor ter  ses propres 
biens ;  ou en aval ,  selon laquel le  un pays peut 
expor ter  ses biens intermédiaires vers des 
par tenaires commerciaux étrangers ,  qui  les 
incorporent  dans leurs propres expor tat ions 
(par t ic ipat ion à terme aux CVM).

Pour capturer  ces deux direct ions,  Koopman 
et  a l .  (2011) ont  proposé un indice de 
par t ic ipat ion CVM qui  prend en compte la 
par t ic ipat ion en amont (équivalent  de la 
teneur des expor tat ions en produits impor tés) 
et  la  par t ic ipat ion en aval  (équivalent  de 
la  valeur  a joutée locale incorporée sous 
forme d ’ intrants intermédiaires dans les 

expor tat ions brutes de pays t iers) 7.  Lorsque 
les l iens du pays en amont sont  supér ieurs 
à ses l iens en aval ,  le  pays est  s i tué en 
aval  des CVM et  aura alors tendance à être 
spécial isé dans les sect ions f inales de 
la  chaîne,  en tant  que transformateur et/
ou assembleur.  En revanche,  un pays est 
s i tué en amont des CVM lorsque ses l iens 
en amont sont  infér ieurs à ses l iens en 
aval  et  aura tendance à être dans les l iens 
in i t iaux,  en tant  que fournisseur d ’ intrants 
intermédiaires.

En l ’espace de 13 ans,  le  Maroc a gagné 
7,6 points dans sa par t icipation dans les 
CVM  pour s ’établ i r  à  46,7% en 2018,  sous 
l ’effet ,  pr incipalement ,  de la  composante 
re lat ive à la  par t ic ipat ion en amont (5 ,1 
points) .  Cependant ,  sa par t ic ipat ion en 
aval  a  aff iché une amél iorat ion de 2 ,6 
points entre ces deux dates en passant 
de 12,7% à 15,3% entre 2005 et  2018.  Ce 
résultat  dénote d ’une dépendance des 
entrepr ises nat ionales à l ’égard des intrants 
étrangers ,  supér ieure à cel le  des entrepr ises 
expor tatr ices étrangères à l ’égard des 
produits intermédiaires marocains. 

Graphique 6 : Participation du Maroc dans les CVM

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

 /2.2. Participation du Maroc dans les CVM tirée par l’intégration en amont

_____________
7 Rappor t  sur  le  commerce mondial ,  OMC, 2014
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Le taux de par t ic ipat ion aux CVM var ie 
selon les pays et  dépend de leurs structures 
économiques et  d ’autres caractér ist iques. 
I l  est  à préciser  qu’ i l  rend compte du degré 
d ’ intégrat ion des expor tat ions des pays 
dans un réseau de product ion fragmenté 
au niveau internat ional .  L’accroissement de 
la  par t ic ipat ion aux CVM ne doit  pas être 
considéré comme un object i f  en soi .  I l  s ’agit 
aussi  de t i rer  prof i t  de cette par t ic ipat ion 
et  des transfer ts de technologies pour 
se spécial iser  dans des act iv i tés plus 
product ives,  à  l ’ image de plusieurs pays 
qui  se sont  engagés dans un processus de 
montée en gamme de leurs expor tat ions, 
pour se posit ionner dans des segments à 
plus haute valeur  a joutée,  comme la Corée 
(secteurs de biotechnologies ,  nucléaire , 
aéronaut ique et  cosmétique)  .

A noter,  par  a i l leurs ,  qu ’un taux de 
par t ic ipat ion é levé est  synonyme d’une 
dépendance accrue des entrepr ises 
nat ionales v is-à-v is  des entrepr ises 
étrangères.  Cette conf igurat ion rend le  pays 
en quest ion davantage vulnérable aux chocs 
externes,  comme les per turbat ions des 
systèmes product i fs  des pays par tenaires 
ou encore les changements de pol i t ique 
commerciale mondiale.

La dépendance de la  product ion à l ’offre 

étrangère est  mesurée en rappor tant  la  valeur 
des impor tat ions de produits intermédiaires 
à la  product ion du secteur.  Quant à la 
dépendance de la  product ion à la  demande 
étrangère ,  e l le  correspond à la  par t  des 
expor tat ions de biens intermédiaires dans la 
product ion du secteur.  Pour le  cas du Maroc, 
la  dépendance de la  product ion nat ionale à 
l ’égard de l ’étranger s ’est  accrue,  entre 2005 
et  2018,  du côté de l ’offre passant de 13,3% 
à 16,1%.  Quant à cel le  de la  demande,  e l le 
est  passée de 8 ,2% à 11,7%.

Sur le  p lan des dépendances sector ie l les 8, 
i l  s ’avère que le  t issu product i f  marocain 
aff iche une plus grande dépendance à l ’offre 
étrangère qu’à la  demande pour plusieurs 
branches du secteur manufactur ier.  Plusieurs 
secteurs industr ie ls  impor tants ,  comme le 
text i le-habi l lement ,  la  chimie ,  la  métal lurgie , 
l ’ informatique,  les équipements é lectr iques, 
les machines et  matér ie l  d ’équipement ,  sont 
a insi  p lus dépendants par  l ’offre ,  dans la 
mesure où ces secteurs ut i l isent  une grande 
quant i té  d ’ intrants impor tés.  En revanche,  la 
dépendance à la  demande étrangère est  p lus 
impor tante pour les produits a l imentaires et 
autres produits minéraux non métal l iques. 
Quant au secteur  de l ’agr iculture et  pêche, 
i l  se trouve à côté de la  b issectr ice.  Ce qui 
s ignif ie  qu’ i l  présente la  même dépendance 
à l ’offre et  à  la  demande étrangère. 

Graphique 7 : Participation du Maroc et d’un échantillon de pays dans les CVM

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

_____________
8  Les secteurs s i tués en dessous de la  b issectr ice présentent  une dépendance plus grande à l ’offre qu’à la  demande étrangère ,  et 
inversement pour les secteurs s i tués au-dessus.
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Graphique 8 : Dépendance à l'offre versus dépendance à la demande étrangère 2013-2018

Source : Elaboration à partir des données de TIVA
La surface des cercles est proportionnelle à la part de la production du secteur considéré dans la production totale.

L’analyse du déf ic i t  commercial  de biens et 
services du Maroc en termes de valeur ajoutée 
par  pays et  par  secteur  permet d ’ ident i f ier 
les or ig ines et  les caractér ist iques de ce 
déséqui l ibre.  I l  est  impor tant  de préciser,  à 
cet  égard,  que la  mesure en valeur  a joutée ne 
modif ie  pas le  montant  global  de la  balance 

commerciale d ’un pays v is-à-v is  du reste du 
monde.  El le  peut  déboucher,  en revanche, 
sur  une nouvel le  répar t i t ion de ce déf ic i t 
entre les dif férents secteurs et  par tenaires 
commerciaux et  offre ,  a insi ,  une percept ion 
différente des soldes bi latéraux. 

L’analyse des échanges durant  la  pér iode 
2011-2018 fai t  ressor t i r  que le  n iveau 
du déf ic i t  moyen réal isé avec la  Chine, 
l ’Espagne,  l ’Arabie Saoudite ,  les Etats Unis 
et  la  Turquie ,  en termes de valeur  a joutée, 
est  infér ieur  à celui  en termes bruts.  En 
revanche,  celui  avec l ’A l lemagne et  la  Russie 
est  supér ieur  en valeur  a joutée.

Par a i l leurs ,  l ’excédent commercial  aff iché 
avec la  France en termes bruts ,  se transforme 
en léger  déf ic i t  en valeur  a joutée.  De même, 
les excédents bruts réal isés avec l ’ Inde 
et  le  Brési l  d iminuent en termes de valeur 
a joutée.

 /3. Analyse du déficit commercial marocain en termes de valeur ajoutée 

 /3.1. Le déficit marocain en valeur ajoutée provient principalement des échanges 
avec la Chine, l’Arabie Saoudite et les Etats-Unis 
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Graphique 10 : Exportations brutes et valeur ajoutée locale contenue dans la demande finale étrangère
(moyenne 2011-2018, en milliards de dollars) 

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

Pour mieux ident i f ier  les or ig ines des 
écar ts entre les deux approches,  i l  s ’avère 
oppor tun d ’établ i r  une analyse dist incte des 
expor tat ions et  des impor tat ions.

L’analyse des expor tat ions révèle que 
la  France,  l ’Espagne et  les Etats-Unis 
conservent  leur  rang comme premiers 
c l ients du Maroc selon les deux approches. 
L’Al lemagne,  c lassée sept ième cl ient  en 
termes bruts ,  passe à la  quatr ième posit ion 
en termes de valeur  a joutée.  Par  a i l leurs , 
l ’ Inde se c lasse au 9 ème rang en termes de 

valeur  a joutée au l ieu de la  s ix ième posit ion 
en termes bruts.

De façon globale,  les expor tat ions marocaines 
vers la  major i té  des pays enregistrent 
des baisses considérables en termes de 
valeur  a joutée,  ce qui  révèle l ’ impor tance 
du contenu impor té des expor tat ions 
nat ionales vers ces pays.  A t i t re  d ’exemple , 
la  valeur  a joutée locale représente 61% des 
expor tat ions marocaines vers la  France et 
52% dans le  cas de l ’Espagne.

Graphique 9 : Solde commercial de biens et services, en termes brutes et en valeur ajoutée, par pays partenaire 
(moyenne 2011-2018, en milliards de dollars) 

Source : Elaboration à partir des données de TIVA
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Graphique 11 : Importations brutes et valeur ajoutée étrangère contenue dans la demande finale intérieure
(moyenne 2011-2018, en milliards de dollars) 

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

En termes de valeur  a joutée,  la  France 
reste l ’or ig ine pr incipale des impor tat ions 
nat ionales ,  suiv ie  de l ’Espagne.  I l  est  à noter 
que les Etats Unis et  l ’A l lemagne progressent 
au rang de 3 ème et  5 ème fournisseurs du Maroc 
en termes de valeur  a joutée au l ieu de la  4 ème 
et  6 ème posit ion en termes bruts ,  a lors que la 
Chine perd une place pour se s i tuer  à la  4 ème 
posit ion en termes de valeur  a joutée.

Les impor tat ions en provenance des 
pr incipaux fournisseurs du Maroc (France, 
Espagne,  Chine et  Etats-Unis)  sont  largement 
infér ieures aux données tradit ionnel les ,  en 
l ien avec le  contenu étranger é levé dans 
leurs expor tat ions vers le  Maroc.

La décomposit ion du solde commercial  par 
secteur  d ’act iv i té  montre des différences 
s ignif icat ives entre les deux approches.  Le 
déf ic i t  en termes de valeur  a joutée baisse 
par  rappor t  à celui  en termes bruts dans le 
cas de quelques industr ies manufactur ières, 
notamment des machines et  équipements et 
de la  construct ion automobi le  et  fabr icat ion 
d 'équipements de transpor t .

En revanche,  l ’ industr ie  extract ive et  les 
serv ices l iés aux transpor ts et  entreposage 

enregistrent  un déf ic i t  en terme de valeur 
a joutée dépassant largement celui  en 
termes bruts.  Par  a i l leurs ,  l ’excédent 
commercial  enregistré par  le  secteur  des 
produits chimiques et  pharmaceut iques,  les 
industr ies al imentaires ,  boissons et  tabac 
et  l ’ industr ie  du text i le ,  de l 'habi l lement ,  du 
cuir  et  de la  chaussure est  moins impor tant 
en termes de valeur  a joutée,  a lors que 
l ’excédent en valeur  a joutée du secteur  de 
l ’agr iculture et  pêche dépasse largement 
celui  en termes bruts.

 /3.2. Evolution différenciée de la valeur ajoutée étrangère dans la demande finale 
marocaine par secteur et par origine  
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Graphique 12 : Solde commercial marocain de biens et services par secteur d’activité
(en moyenne 2011-2018)

Encadré : Origine du contenu étranger dans la demande finale intérieure du Maroc par secteur 

Source : Elaboration à partir des données de TIVA

L’analyse de l ’évolut ion de la  par t  du 
contenu étranger dans la  demande f inale 
marocaine par  or ig ine géographique révèle 
que la  contr ibut ion de la  France demeure 
la  p lus impor tante ,  avec toutefois ,  une 
tendance baissière entre les pér iodes 2005-
2010 et  2011-2018 au niveau des produits 
informatiques,  apparei ls  é lectroniques et 
opt iques ;  et  machines et  équipements. 
En revanche,  le  contenu français a 
progressé au niveau des secteurs des 
équipements é lectr iques et  des véhicules 
automobi les.   	  

De son coté ,  l ’Espagne conserve sa 
posit ion en tant  que second fournisseur du 
Maroc en termes de valeur  a joutée.  Cette 
contr ibut ion var ie  selon les secteurs.  E l le 
a enregistré une hausse au niveau des 
équipements é lectr iques,  a lors qu’e l le  a 
diminué légèrement au niveau du secteur 
de l ’ industr ie  du text i le ,  de l 'habi l lement ,  du 
cuir  et  de la  chaussure.
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Les contr ibut ions les plus impor tantes 
des Etats Unis (3 ème fournisseur du Maroc 
en termes de valeur  a joutée)  concernent 
les produits informatiques,  apparei ls 
é lectroniques et  opt iques ;   la  construct ion 
automobi le  et  fabr icat ion d 'équipements de 
transpor t  et  les industr ies extract ives.

La contr ibut ion chinoise à la  demande f inale 
marocaine a progressé au niveau de tous 
les secteurs ,  à  l ’except ion des véhicules 
automobi les.  E l le  a atte int  25,1% dans le 
cas des produits informatiques,  apparei ls 
é lectroniques et  opt iques,  16,8 % dans les 
équipements é lectr iques et  14,6% dans 
l ’ industr ie  du text i le ,  de l 'habi l lement ,  du 
cuir  et  de la  chaussure.

La Turquie ,  qui  est  c lassée 9 ème fournisseur 
du Maroc en termes de valeur  a joutée,  a  vu 
sa par t  progresser  au niveau global  entre 
les deux pér iodes.  Les plus for tes hausses 
sont  enregistrées au niveau de l ’ industr ie 
du text i le ,  de l 'habi l lement ,  du cuir  et  de la 
chaussure et  des équipements é lectr iques.
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Le Maroc a réussi ,  en l ’espace de  quelques  
années,   à   amél iorer  son posit ionnement  
dans  les  CVM. En ce sens,  i l  y  a  une 
augmentat ion modeste à la  fois  de 
l ’ incorporat ion de la  valeur  a joutée étrangère 
dans les expor tat ions nat ionales et  de la 
valeur  a joutée locale dans les expor tat ions 
des pays t iers ,  quoique des dispar i tés 
notables persistent  au niveau des différents 
secteurs product i fs .  Sa par t ic ipat ion en 
amont a progressé à un rythme plus é levé 
que cel le  en aval .  Cette conf igurat ion rend 
l ’économie nat ionale plus vulnérable aux 
chocs d ’offre potent ie ls  de pays posit ionnés 
plus en amont des CVM.

Cer tes,  le  Maroc dispose de marges de 
manœuvre pour des économies d ’échel le 
substant ie l les ,  mais i l  demeure confronté 
au double déf i  de passer  à des segments 
à plus for te valeur  a joutée et  d ’y  impl iquer 
davantage le  t issu product i f  local  à  ces 
chaînes,  au r isque de rester  conf iné 
aux segments non por teurs.  Notre pays 
est  contraint  de déployer  des effor ts 
supplémentaires et  de re lever  des déf is  pour 
monter  en gamme et  accélérer  le  processus 
de transformation structurel le .  Ces déf is 
sont  l iés par t icul ièrement à :

• 	 L’ invest issement dans le  capita l 
inte l lectuel  :  cet  invest issement 
contr ibue non seulement à l ’amél iorat ion 
de la  product iv i té ,  mais également à la 
d i f férent iat ion du produit  f in i  de la  chaîne 
et  au renforcement de sa présence sur 
les réseaux mondiaux.  Selon l ’OCDE, 
t rois  grands types de capita l  inte l lectuel 
interv iennent dans les CVM :  les données 
informatisées ( logic ie ls  et  bases de 
données)  ;  le  capita l  d ’ innovat ion (R-D 
et  autres facteurs d ’ innovat ion,  droits 
d ’auteurs ,  modèles et  dessins et  marques 
commerciales)  ;  et  les compétences 
économiques (valeur  de la  marque, 
compétences par t icul ières en matière 
de technologie et  de gest ion,  réseaux et 
structures organisat ionnel les) .  En effet , 
le  haut  n iveau de la  créat ion de valeur  à 
l ’ intér ieur  d ’une CVM s’atte int  souvent en 
amont ,  dans des act iv i tés par t icul ières 
comme le développement conceptuel , 
la  R-D ou la  fabr icat ion des pièces 
détachées et  de composants essent ie ls , 
mais aussi  en aval ,  par  exemple dans les 
domaines du market ing,  de la  stratégie 
de marque ou des services à la  c l ientèle. 

Dans ce sens,  i l  convient  d ’assurer  une 
cohérence entre l ’offre de formation des 
compétences et  les choix stratégiques de 
développement du pays et  une mei l leure 
connexion entre les centres de recherche 
et  le  secteur  pr ivé.

• 	 Le renforcement de l ’ intégrat ion au niveau 
régional  :  ce qui  pourrai t  const i tuer  un 
trempl in pour une mei l leure inser t ion de 
notre pays dans les CVM. L’exploi tat ion 
de la  complémentar i té  des facteurs de 
product ion et  des ressources au niveau 
régional  renforcerait  la  compéti t iv i té 
des industr ies et  les l iens avec les 
économies locales ,  induisant  a insi  des 
effets d ’entraînement catalyseurs de 
croissance.  La mult ip l icat ion des accords 
commerciaux régionaux (ACR) en Asie du 
Sud-Est ,  au cours des dernières années, 
a  contr ibué à l ’ intégrat ion de la  zone 
dans les CVM. Le Costa Rica const i tue 
un exemple de pays qui ,  grâce aux 11 
accords commerciaux qu’ i l  a  négociés 
avec 42 pays,  a  amél ioré son inser t ion 
dans les CVM de l ’é lectronique,  de 
l ’équipement médical ,  de l ’automobi le  et 
de l ’aéronaut ique. 

• 	 L'adaptat ion du code de travai l  :  les 
réglementat ions str ictes en termes 
d ’embauche et  de l icenciement réduisent 
les possibi l i tés aux entrepr ises 
marocaines de s ’adapter  aux var iat ions 
de leur  act iv i té  économique et  de 
s ’adapter  aux différents chocs exogènes. 
E l les contr ibuent ,  en outre ,  à  retarder 
les processus de réal locat ion de la 
force de travai l  et  d ’adaptat ion aux 
besoins du t issu product i f .  I l  impor te , 
a insi ,  de s impl i f ier  le  Code du travai l 
en prenant comme modèle les normes 
et  les prat iques internat ionales sur 
des aspects comme les indemnités de 
l icenciement ,  le  recours aux contrats à 
durée déterminée,  la  f lex ibi l i té  du nombre 
d ’heures travai l lées et  la  rémunérat ion 
des heures supplémentaires. 

• 	 L’amél iorat ion de la  qual i té  des 
inst i tut ions et  des administrat ions 
qui  pourrai t  être déterminante dans la 
décis ion d ’ invest issement :  notre pays 
gagnerait  à  accélérer  la  réforme de 
l ’administrat ion à travers la  mise en 
œuvre des disposit ions des mesures 
légis lat ives et   l ’accélérat ion de la  mise 

 /Conclusion et recommandations 
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en place de la  Char te de Déconcentrat ion 
Administrat ive en tant  que ja lon pour 
accompagner la  dynamique terr i tor ia le 
et  le  sout ien à la  t ransformation digi ta le 
de l ’Administrat ion,… 

Les CVM exigent ,  en outre ,  des 
inst i tut ions publ iques saines qui  vei l lent 
au respect  des termes des contrats , 
protègent les droits  de propr iété et  les 
invest isseurs ,  garant issent  l ’ impar t ia l i té 
du pouvoir  judic ia i re et  luttent  contre la 
corrupt ion.  Ainsi ,  i l  est  indispensable 
de poursuivre la  mise en œuvre de la 
char te de la  réforme de just ice ,  dont  les 
grands object i fs  consistent  à consol ider 
l ' indépendance du pouvoir  judic ia i re , 
à  moral iser  le  système de la  just ice ,  à 
renforcer  la  protect ion des droits  de 
l 'homme et  des l iber tés ,  à  amél iorer 

l 'eff icacité et  l 'eff ic ience de l 'apparei l 
judic ia i re ,  à  étendre les capacités 
inst i tut ionnel les du système judic ia i re et 
à  moderniser  l 'Administrat ion judic ia i re . 

• 	 La poursuite de l ’amél iorat ion de la 
qual i té  de la  logist ique compte tenu de 
son rôle dans la  faci l i tat ion des échanges 
et  le  développement des CVM :  d ’après 
l ’OCDE,  chaque jour  supplémentaire 
requis pour préparat ion d ’une l ivraison 
ou récept ion internat ionale contracte le 
volume des échanges d ’environ 4%.  I l 
convient  également de mettre en place 
une stratégie de développement du 
fret  (mari t ime,  aér ien,  rout ier)  à  l ’égard 
des pays de l ’Afr ique sub-sahar ienne 
af in de promouvoir  les échanges intra-
régionales et  favor iser  l ’édif icat ion des 
chaines de valeur  régionales.



16 La place du Maroc dans les chaînes de valeur mondiales

• 	 Banque Mondiale ,  «  Rappor t  sur  le  développement dans le  monde :  Le commerce au 
service de développement à l ’ère de la  mondial isat ion des chaines de valeur  » ,  2020 

• 	 BAD,  OCDE,  PNUD ;  «  Perspect ives économiques en Afr ique 2014 :  Les chaînes de valeur 
mondiales et  l ’ industr ia l isat ion de l ’Afr ique » ,  2014.

• 	 Baldwin.  R ,  Trade and industr ia l isat ion after  g lobal isat ion’s  second unbudl ing:  how 
bui ld ing and joning a supply chain are dif ferent  and why i t  matters? Nat ional  bureau of 
economic research,  Working Paper 17716,  2011.

• 	 FEMISE,  «  Ident i f icat ion des obstacles à l ’ intégrat ion dans les chaînes de valeur  mondiales 
des PME marocaines » ,  2019

• 	 Gereff i  & Fernandez-Stark ,  Global  value chain analysis :  Center  on Global izat ion, 
Governance & Competi t iveness (CGGC) Duke Universi ty  Durham, 2011.

• 	 MEF/DGT,  «  le  commerce en valeur  a joutée » ,  2018.

• 	 O. Cattaneo G.  Gereff i  S.  Miroudot D.  Tagl ioni ,  Joining,  Upgrading and Being Competi t ive 
in  Global  Value Chains,  Pol icy Research Working Paper 6406,  2013.

• 	 OCDE ;  «  Economies interconnectées :  comment t i rer  par t i  des chaînes de valeur 
mondiales » ,  2014

• 	 OCDE,  «  Guide to OECD’s Trade in Value Added (TiVA) Indicators »  ,  2018 

• 	 OCDE,  Perspect ives de l ’OCDE sur  les compétences 2017 :  compétences et  chaines de 
valeur  mondiales.

• 	 OIT,  «  Des chaînes de valeur  mondiales pour un avenir  inclusif  et  durable » ,  2018

 /Références bibliographiques



17DEPF  Policy Brief  

CONTACT
Adresse

DEPF
Boulevard Mohamed V. Quartier 
Administratif, 
Rabat-Chellah Maroc

Téléphone 
(+212) 5 37.67.74.15/16

Impression 
Centre d'impression de la DAAG

Online
Email :	 depf@depf.finances.gov.ma
Site web:    depf.finances.gov.ma

DERNIERS NUMÉROS PARUS

2021

N° 27 -  Décembre L’économie marocaine face aux enjeux du changement cl imatique :
scenari i  d ’ impact à l ’horizon 2050 et  pol i t iques d’adaptation

N° 26 -  Novembre L’ intégration du Maroc à la Zone de Libre-Echange Continentale 
(ZLECAf)  :  Scenari i  d ’ impacts à l ’horizon 2035 et  pol i t iques 
d’accompagnement

N° 25 -  Novembre Commerce et  investissement en faveurde l ’environnement :  Quel le 
posit ion du Maroc ?

N° 24 -  Novembre Orientation de la pol i t ique budgétaire au Maroc

N° 23 -  Octobre Impact des ALE du Maroc sur son commerce extér ieur :  Une approche 
de contrôle synthétique

N° 22 -  Septembre Rotation sectoriel le  et  cycle économique au Maroc

N° 21 -  Juin Les terr i toires face à la pandémie COVID 19 :  Impact sur l ’économie 
des régions

n° 20 -  Mars Quel le attractivité économique pour les préfectures et  provinces du 
Maroc :  productive ou résidentiel le

N° 19 -  Février Covid-19 :  Quel  r isque de déflat ion pour l ’économie nationale ?


